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Ümit Özdag est le fondateur d’ASAM, qu’il a présidé de 1999 à 2004. Sa trajectoire
politique et professionnelle, ainsi que la façon dont il a su utiliser ses relations
sociales en font un quasi idéal-type de l’entrepreneur en expertise multipositionné.
Le “cas” Özda  permet d’expliquer comment les think tanks turcs constituent des
lieux d’accumulation de capitaux utilisables dans le champ politique et peuvent
devenir de véritables sanctuaires pour hommes politiques en mal de succès
électoraux.En outre,la façon dont Özda  a pu mettre à profit sa trajectoire politique
et professionnelle, ainsi que les ressources sociales qu’elle lui conférait, pour faire
d’ASAM un des think tanks les plus connus et influents de Turquie, montre à quel
point le “monde”de l’expertise politique reste hétéronome.En effet, l’influence des
idées et des soutiens politiques d’Özda  semble être déterminante dans le mode de
fonctionnement et la production de connaissances du think tank.
Ümit Özda  voit le jour en 1961. Son père, un officier putschiste de l’armée turque
est élu secrétaire général et député du principal parti nationaliste et conservateur
turc (le CKMP,qui deviendra MHP) en 1965.Parti dans lequel sa mère,diplômée de
droit, a été plusieurs années présidente générale de la section de femmes. Le jeune
Ümit entre dans une organisation nationaliste fascisante en 1974 (les Foyers
idéalistes,Ülkü Ocaklari) et commence à publier des articles dans une de ses revues
(Notre lutte est Touran, Kavgamiz Turan). Sa socialisation politique s’effectue donc
dans une famille aisée et croyante, évoluant dans les milieux nationalistes dans les
années 1970, une famille aux capitaux économiques et sociaux relativement
importants grâce aux activités politiques et professionnelles du père, qui lui
confèrent des revenus convenables et des réseaux dont l’activation peut s’avérer
politiquement rémunératrice.En 1979,alors que les luttes entre groupes d’extrême
gauche et d’extrême droite atteint son paroxysme, il quitte la Turquie pour étudier
en Allemagne. Il y mène à bien un cursus de science politique, philosophie et
économie à l’Université de Munich. En 1986, il réalise un mémoire de fin d’études
sur “L’organisation étatique du plan et le développement planifié en Turquie”(Devlet
Planlama Teflkilati ve Türkiye’de Planli Kalkinma).La valeur des diplômes européens
en Turquie l’assure alors d’un poste dans une université turque lors de son retour la
même année. Il est chargé de recherche à la faculté d’économie et d’administration
de l’Université Gazi d’Ankara, une université publique dont le corps enseignant
compte une proportion étonnamment élevée de membres de partis et
d’associations islamo-conservateurs. Ses thèmes de recherche privilégiés sont alors
“le rôle de l’armée dans la vie politique turque”,“la période de glasnost en URSS”et
“la politique au Moyen-Orient et dans les pays turcs”. Il continue à publier dans les

revues de l’association d’extrême droite des Foyers idéalistes (Ülkü Ocaklar›) et
donne des séminaires aux cours du soir du parti nationaliste dont il est membre (le
MHP). En 1990, il soutient sa thèse de doctorat sur “les relations entre l’armée et la
politique pendant la période ‹nönü (1938-1950)», qu’il publie l’année suivante. Il
devient maître de conférences (doçent) en 1993 après avoir présenté une recherche
sur “les relations entre l’armée et la politique pendant la période Menderes (1950-
1960) et le 27 mai”. Il a su profiter d’un capital de nature politique, ainsi que de
capitaux culturels et positionnels que lui ont apporté ses études universitaires à
l’étranger et son poste dans une Université fortement politisée.
En 1994, il fonde Le dossier eurasiatique (Avrasya Dosyasi), une revue de recherche
stratégique, puis une fondation de recherche privée, l’Académie recherche
(Akademi Arafltirma), en 1995. Il part effectuer un séjour d’étude à l’Université de
Baltimore et fonde ASAM à son retour,avec le soutien d’une Fondation œuvrant pour
le rapprochement avec l’Asie centrale et les pays turcophones, Une Fondation de
l’Eurasie (Avrasya bir vakfi).
Il profite de ses relations avec les médias proches des idées et des milieux
nationalistes pour intervenir dans des débats télévisés sur la situation au sud-est de
la Turquie et le PKK. En 2001, il devient professeur des universités, toujours à Gazi.
En 2000, il crée l’Institut de recherches arméniennes, qui organisera plusieurs
conférences visant à créditer les positions de l’Etat turc dans ses relations avec
l’Arménie. Il démissionne en 2004 de son poste de président d’ASAM et en 2005 de
celui de président du conseil d’administration du think tank.
Dès les élections de 2002, qui voient la victoire du Parti de la justice et du
développement et le revers électoral du MHP, Ümit Özda  semble adopter une
stratégie visant à occuper une position centrale au MHP. Il publie un essai critique
“le nationalisme turc à nouveau” et multiplie les ouvrages sur le nationalisme, tel
Nous serons encore là dans mille ans ou Le nationalisme turc au 21e siècle. En
2005, il organise une conférence de presse au cours de laquelle il annonce sa
démission de son poste de professeur des universités à Gazi ; il reprochait au
Président d’avoir  nommé un recteur n’ayant obtenu que 300 voix tandis que le
candidat “nationaliste” en avait collecté près de 1200. En 2006, il se lance à la
conquête de la présidence du MHP mais échoue. Il doit quitter le parti.
Sa position d’expert médiatisé (il est toujours éditorialiste au quotidien d’extrême
droite Nouvelle droite – Yeniça ) et d’entrepreneur historique dans le milieu des
think tanks turcs lui donnent l’opportunité de fonder un nouveau centre de
recherches, aujourd’hui (été 2007) en cours d’institutionnalisation.

l’AKP refuse de lui accorder son soutien et de
l’investir comme candidat local du parti. Ce
phénomène d’investissement dans les arènes
politiques, universitaires et d’expertise peut
s’analyser comme une stratégie d’accumulation
de capitaux en vue d’une conquête de postes
étatiques dont les modalités d’accès sont
contrôlées par les partis au pouvoir. En effet, un
nombre important de postes de fonctionnaire est
contrôlé par le parti qui emporte les élections. Ce
mode de nomination, que l’on peut apparenter
au “système des dépouilles” (spoil system), tend
à fonctionner “à la récompense”. Les institutions
d’Etat, par le mode même de désignation de
leurs membres, en deviennent des arènes
politisées que tel ou tel parti essaie de contrôler.
D’où l’intérêt pour certains individus, membres
de partis politiques, de certifier leur expertise en
créant des think tanks ou autres centres de
recherche grâce auxquels ils pourront se

positionner dans la course aux titres que
décernera le parti au pouvoir. 
La conséquence en est l’inexistence d’un monde
des think tanks autonome. Le milieu des think
tanks n’est pas un champ, car il n’a pas d’enjeux
propres, son agenda correspond à celui du
champ politique et les ressources qu’il confère à
ses acteurs ne lui sont pas spécifiques. On peut
sur ce point considérer que la majeure partie des
ressources que confère l’expertise n’a de valeur
qu’à l’extérieur du milieu des think tanks, et
notamment dans le champ universitaire ou
politique. Ainsi, l’interpénétration du champ
politique et du milieu des think tanks, combinée
à la politisation des institutions d’Etat turques,
permet la mise en place de réseaux, de coalitions
d’intérêts et de stratégies collusives entre des
mouvances politiques, des think tanks et des
secteurs de l’Etat turc.

Itinéraire d’un entrepreneur en expertise : la trajectoire sociale de Ümit Ozda



Geoffroy de Lagasnerie,
L’empire de l’Université. Sur Bourdieu, les intellectuels et le journalisme,
Paris, Editions Amsterdam, 2007, 112 p.
Foucault, Deleuze, Bourdieu, Derrida, quatre figures intellectuelles marquantes de la fin du XXe siècle dont la simple
énonciation des noms raisonne comme un hommage rendu à la “pensée hérétique”, celle qui se construit hors les
murs de l’académisme et du conservatisme, hors les espaces de production intellectuelle assignés d’avance.
Quatre figures qui, aux yeux de Geoffroy de Lagasnerie, ont eu en commun, entre autres, d’avoir manifesté au
même moment, vers la fin des années 1970, de vives inquiétudes à l’égard de la transformation des conditions de
la vie intellectuelle en France et du rôle que tendait à jouer le journalisme dans le nouveau dispositif de circulation
des œuvres et des savoirs. Paradoxe s’il en est, pour des personnalités qui ont construit leur notoriété en marge de
l’institution universitaire et dont le retentissement à l’échelle mondiale a été amplifié grâce au soutien actif du
champ journalistique. C’est ce revirement de tendance que tente de comprendre l’auteur, et les raisons pour
lesquelles l’alternative à la place grandissante occupée par le journalisme et sa propension à vouloir juger les
œuvres intellectuelles et scientifiques a été le “repli” sur l’Université, censé préserver l’autonomie du champ de
production des savoirs des pressions extérieures. Pour l’auteur, l’idée d’une institution universitaire, lieu du savoir
et d’élaboration d’une pensée “critique” en butte aux assauts venus du dehors, ceux de l’“intellectuel-journaliste”
notamment, mû par d’autres motifs et soumis à d’autres contraintes sociales que ceux censés répondre aux
spécificités du champ scientifique, lui apparaît comme problématique. Insistant notamment sur les critiques
formulées par Pierre Bourdieu contre le journalisme et pour l’autonomie du champ universitaire, et retournant
contre lui ses propres outils sociologiques, l’auteur tente de “sortir de l’alternative ouverte par la croyance dans la
frontière entre l’institution et son dehors” (p. 15), en l’espèce entre l’Université et le journalisme. Habile dans sa
construction, la démonstration ne convainc pas toujours, tant on peine à croire que Pierre Bourdieu n’avait pas à
l’esprit toutes ces contradictions, quant il a lui-même construit un certain nombre d’instruments pour en rendre
compte justement, lorsqu’il en appelait à l’autonomie du champ universitaire par rapport au champ journalistique.

Robert Chaouad

Dominique Méda et Alain Lefebvre,
Faut-il brûler le modèle social français ?
Paris, Editions du Seuil, 2006, 153 p.

A travers ce titre accrocheur Dominique Méda et Alain Lefebvre nous invitent à étudier en profondeur les valeurs et
principes intangibles qui fondent le modèle social français. Moins brûlot que le titre ne le laisse penser, l'ouvrage
des deux chercheurs est avant tout un passage en revue systématique des idées reçues auxquelles il faut tordre le
cou (preuves à l'appui) : répartition des richesses, emploi, protection sociale...

L'ouvrage est aussi et surtout un plaidoyer en faveur de l'adoption en France d'une sociale-démocratie à la
nordique. Sur la base d'une analyse comparative des performances économiques et sociales de la France et de
pays régis par ce modèle (Norvège, Suède, Danemark et dans une moindre mesure Islande), Dominique Méda et
Alain Lefebvre démontrent comment les résultats sociaux de la France sont aujourd'hui contraires aux valeurs qui
pourtant sous-tendent son modèle. Plus largement, l'étude comparative nous enseigne qu'en s'inspirant du modèle
nordique, la France pourrait à la fois garantir les principes auxquels elle est attachée (services publics, protection
sociale collective…), mais également faire vivre ses valeurs et leur donner des résultats visibles (égalité des
chances, répartition des richesses...). Parmi les premières mesures recommandées par les auteurs, la redéfinition
du périmètre de décision et de responsabilité des collectivités locales semble être la plus urgente.

Jean-François Martins
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Le paysage des think tanks allemands se distingue par sa
singularité. Aux yeux des observateurs anglo-saxons, il est
remarquable pour la persistance d’un “pragmatisme ennuyeux”
(The Economist, 17 mai 1991). Si cette affirmation peut être
tempérée par le développement de think tanks aux caractéristiques
différenciées, elle est illustrée par la typologie des think tanks
allemands et les paramètres de leur développement. 

Selon la typologie de Martin Thunert3, il existe quatre types de think
tanks en Allemagne.
Les think tanks académiques représentent le groupe le plus
important (plus de la moitié). Il peut être divisé en quatre sous-
groupes : 
- les think tanks de création gouvernementale mais travaillant
indépendamment avec des références du secteur public : la SWP4

et le BIOSt5 ; 
- les instituts non-universitaires : la plupart sont des instituts de la
“liste bleue” ou appelés les instituts-société Leibniz6 ; 
- les centres affiliés aux universités avec recherche appliquée : le
CAP7.
- les think tanks académiques avec un financement privé
prépondérant : la DGAP8 ou la fondation Bertelsmann. 
Presque tous les instituts de recherche fondés par le secteur public
cherchent à diversifier leurs modes de financement (Weilemann,
2000 : p.171) grâce à la recherche contractuelle. Ils représentent
10 à 15 % de l’ensemble des think tanks germaniques.
Il existe en Allemagne une gamme complète d’institutions
‘advocacy think tanks’ représentant 30 à 40 % des think tanks, et
qui comportent les caractéristiques des advocacy think tanks
américains et anglais à leurs débuts.
Le quatrième groupe (10 à 15 % selon Martin Thunert) représente
ceux affiliés à un parti politique, aussi nommés “fondations
politiques”. Acteurs particuliers des relations internationales, ces
organisations sont plus importantes et mieux établies en Allemagne
que nulle part ailleurs. 

L’Allemagne connaît une longue tradition de structures externes de
recherche financées par le gouvernement mais tout à fait
détachées des universités – tradition interrompue par l’ère nazie.
Mais la limite entre les corps gouvernementaux de conseil, les
instituts de recherche contractuels, les autres think tanks du
secteur public et les think tanks indépendants est plus confuse que
dans les autres pays. 

Cette présentation nous encourage donc à examiner les trois
principaux paramètres de développement des think tanks en
Allemagne.
“Le pragmatisme non idéologique”, comme principe directeur du
travail des think tanks allemands, peut être attribué à une dévotion
de la plupart des chercheurs à la scientificité et être partiellement
compris comme le reflet de leurs fondements publics. William
Wallace justifie la prévalence d’une recherche consensuelle et le
respect pour la recherche impartiale par la “Germany’s broken
history”. Aujourd’hui encore, il existe un large consensus pour
donner la priorité à la scientificité au sein de la communauté des
think tanks allemands9. Avoir un profil nettement partisan n’est pas
perçu comme un avantage et ne pas être partisan n’est pas
interprété comme un manque d’intérêt. Notons que ces instituts
sont souvent indifférents à la pertinence pratique de leurs
recherches. Il existe une explication à cela : depuis les années
1990, les think tanks académiques aux finances publiques sont
évalués par le Wissenschaftsrat, un corps de conseil de l’Etat
fédéral qui donne des recommandations et fait l’état des lieux des
développements des établissements de recherche. Le critère
retenu est celui de la norme académique. Les fonctions de “idea-
brokerage” des think tanks ne sont pas prises en considération et
certains think tanks académiques ont reçu une évaluation négative
parce qu’ils étaient trop orientés vers la politique publique et trop
éloignés de la recherche académique. La quasi exclusivité
accordée au financement étatique est ainsi devenue contradictoire.

MARYLINE REVAUD
Maryline Revaud est titulaire d’un Master analyste politique et social spécialisé dans
les organisations internationales de l’Institut d’Études Politiques de Grenoble. Elle est
aussi l’auteur d’une étude comparative intitulée “influencer ceux qui ont de
l’influence”1 : contribution des chercheurs en sciences sociales dans l’élaboration et la
formulation de la politique étrangère et de sécurité en Allemagne et en France au
regard du modèle américain des think tanks avec une étude comparative de l’Institut
Français des Relations Internationales (IFRI) et la Société Allemande de Politique
Etrangère (DGAP)2. Elle s’intéresse notamment aux think tanks, à la conception et
l’évaluation des politiques publiques, aux pouvoirs d’influence et au lobbying. 
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1 - Citation de Larry Mone, directeur de l’Institut Manhattan extraite de : L’Amérique d’en haut, petit guide des gens d’influence. In : Made in Bush, De Boston à San Diego, Ce qui a changé en quatre ans. Hors série société, Courrier
international, juin-juillet-août 2004, p.104-113.

2 - Accessible à partir de son site: http://maryline.revaud.free.fr 
3 - http://www.jfki.fu-berlin.de/faculty/history/research/canada_conference/thunert.html 
4 - Stiftung Wissenschaft und Politik/fondation pour la science et la politique.
5 - L’Institut fédéral pour la Russie, les études sur l’Europe de l’Est et internationales.6 En 1975, le gouvernement fédéral et les Länder ont élargi la structure de l’accord sur la promotion pour la recherche afin d’inclure les institutions

de recherche indépendantes d’importance supra régionale, d’intérêt scientifique national et remplissant des fonctions de service. La liste des institutions pouvant recevoir une aide financière a été rédigée dans un accord de 1977
sur du papier bleu. C’est de là que vient le nom de la “liste bleue” qui a été récemment renommée “Wissenschaftsgemeinschaft/communauté scientifique Gottfried Wilhelm Leibniz (Leibniz Gesellschaft)”.

7 - Centrum für Angewandte Politikforschung/le Centre de recherche de politique appliquée.
8 - Deutsche Gesellschaft für Auswärtige Politik/Société allemande de politique étrangère.
9 - Les conclusions suivantes résultent d’une étude qui a été réalisée parmi un échantillon de 22 think tanks allemands qui sont représentatifs de la communauté des think tanks en Allemagne. Cela inclut les départements de recherche

des fondations politiques, les instituts de recherche d’économie, les instituts avec des activités concentrées sur l’international, des organisations de recherche contractuelles, des centres affiliés à des universités, des “operating
foundations”, etc. (Wallace, 1994).
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Une tradition politique d’immobilité forge la personnalité des think
tanks allemands : le monde des think tanks allemands est connu
pour sa recherche consensuelle contrairement à celui des Anglo-
saxons. Le Royaume-Uni partage avec les États-Unis une tradition
de politiques favorisant une prise de partie vigoureuse sur la base
d’un processus de consensus large. Au contraire, la culture et la
prise de décision politique post-guerre de l’Allemagne ont forgé des
structures de coalition et des corporatismes de médiation d’intérêts
liés au fédéralisme et à l’orientation consensuelle d’ “État social”
allemand. Le développement d’idées “radicales” était ainsi relégué
en marge du débat. Particulièrement lors des deux ou trois
premières décennies de son histoire, la République Fédérale
Allemande était caractérisée par une atmosphère apolitique. 
Il existe un avis partagé par de nombreux intéressés : le manque
de mobilité horizontale entre les carrières des différents secteurs.
Les personnes avec des idées brillantes devraient pouvoir se
déplacer facilement au cours de leur carrière d’une sphère à l’autre
; or en Allemagne, il existe toujours des portes hermétiques

séparant les mondes politique, académique, journalistique et
managérial. S’il existe un phénomène de revolving door entre les
think tanks et les secteurs limitrophes de la vie publique, il s’agit de
celui entre la sphère académique et celle des think tanks. Des
chercheurs ont néanmoins commencé à développer des liens
étroits avec le gouvernement en devenant conseillers des hommes
politiques. 
Il n’existe pas de système uniforme de structures de conseil à
travers les différents niveaux et secteurs du gouvernement
allemand. 

Esquisser le futur des think tanks allemands entre leurs
opportunités et leurs contraintes soulève différents points : ces
think tanks possèdent un formidable potentiel pour jouer un rôle
plus significatif sur la scène publique et politique dans le futur. Les
pronostics et les analyses des experts sont devenus de plus en
plus importants dans le débat public. La compétition entre les
instituts établis et les nouveaux, orientés vers la pratique, va
s’exacerber sur la scène allemande et internationale. Les idées
utilisées dans la formation des politiques publiques le sont de plus
en plus comme des produits commerciaux. Néanmoins, la
coopération entre les think tanks et les commissions
gouvernementales peut être optimisée. Les think tanks doivent

avoir le sens de l’initiative, être pragmatiques dans leur recherche
et devraient davantage accorder leurs activités à leur propre
agenda et moins à celui imposé par des travaux contractuels. 
La réalité en Allemagne est pourtant différente : les think tanks,
particulièrement les instituts académiques, ont des messages
parfois incohérents selon leur audience et leurs sponsors. Les
premiers leur demandent de devenir davantage pertinents et
stratégiques à l’égard de la réalité politique. Le marketing des idées
et le clientélisme sont perçus comme des points faibles de la
plupart des instituts, objet d’amélioration ou même sujet de
préoccupation. La scène des think tanks germaniques,
historiquement conduite par des demandes de l’État et par la
médiation des intérêts d’entreprises se trouve dans une situation
inconfortable. La quasi exclusivité accordée au financement
étatique est devenue contradictoire : un nombre considérable
d’instituts craignent de devenir des fournisseurs d’idées de peur de
diversifier leur audience, dont ils ne connaissent pas toujours les
demandes et les besoins.

Une nouvelle génération de directeurs de recherche,
d’universitaires orientés vers la politique publique change
lentement la culture politique de la recherche en Allemagne. Cette
nouvelle génération ne fait pas l’objet de la même suspicion qu’il y
a vingt ou trente ans. Certains nouveaux directeurs et membres des
conseils – particulièrement dans les instituts de recherche en
économie et en politique étrangère10 – demandent à leur personnel
de produire une recherche plus compétitive et plus tranchée afin de
développer une réflexion orientée vers l’action (policy-oriented). 

L’avenir des think tanks allemands semble se trouver dans
l’éclectisme selon Martin Thunert, et ce malgré les risques que cela
implique. Un certain nombre d’instituts, tels que l’Institute of
International Economics, la Brookings Institution ou plus
récemment la Demos à Londres semblent prendre cette direction.
Ces think tanks ne prétendent pas être non idéologiques mais plus
éclectiques dans le choix de leurs paradigmes d’analyse, leurs aires
de recherche et leurs modes opératoires. Leur but est de trouver
des solutions pragmatiques non pour s’efforcer d’apparaître
purement non idéologiques mais afin d’être moins liés à l’Etat.
Ainsi, les approches technocratiques et concentrées sur l’Etat et les
“advocacy think tanks” ayant une idéologie particulière peuvent
être complétés par de nouveaux types de think tanks.

10 - Tel que l’institut de recherche de la DGAP depuis l’arrivée en 2003 de son nouveau Directeur Otto Wolff, Dr. Eberhard Sandschneider.

“Le pragmatisme non idéologique” comme principe
directeur du travail des think tanks allemands peut être

attribué à une dévotion de la plupart des chercheurs à la
scientificité et être partiellement compris comme le reflet

de leurs fondements publics forts.
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